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Inclusion socio-professionnelle et économie sociale

Les entreprises d’intégration et les centres spéciaux d’initiatives sociales pour l’emploi sont 
nés dans le but de servir d’instruments de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et 
d’amélioration de l’inclusion sociale et professionnelle des personnes handicapées.

Ce sont des initiatives d’entreprise combinant une logique d’affaires et des méthodologies 
d’insertion professionnelle. Ces entreprises ne sortent pas des processus classiques de 
l’économie - elles produisent des biens et des services - mais elles améliorent l’environnement, 
les services rendus aux personnes et la qualité de la vie, tout en étant rentables et 
compétitives.

Divers aspects de l’inclusion socio-professionnelle par l'économie sociale ont été examinés 
à travers la présentation de 7 initiatives mises en oeuvres en provenance de quatre continents, 
à savoir les villes de Bordeaux, de Tirlemont, de Tokyo, de Montevideo, de Bilbao, de Saint-
Sébastien et de Madrid. Ces aspects vont de l’intégration des universités aux programmes de 
soutien à l’inclusion, à la nécessité d’accroître les possibilités d’emploi pour les personnes 
handicapées à travers la stimulation des entreprises dans lesquelles elles sont intégrées. 
Cela montre à quel point la participation pour autonomiser les personnes des groupes les 
plus vulnérables est essentielle pour encourager le civisme, restaurer les espaces publics et 
développer des formats d’échange collectif.

Il existe des facteurs de succès en matière d’intégration sociale, tels que la planification 
d’itinéraires complets d’insertion (individualisés, flexibles et à moyen terme) ou le travail 
dans des entreprises standardisées, ce qui constitue une solution efficace d’insertion socio-

○○ �Parallèlement à cela, et compte tenu du nombre de tâches de service de soins qui sont 
principalement effectuées par des femmes immigrantes dans les pays européens, nombre 
d'entre elles en situation précaire et irrégulière, des moyens de collaboration ont été 
explorés dans les structures et entreprises de santé et de l’ESS pour une plus grande 
socialisation des services de soin sur un mode collaboratif. La naissance de coopératives 
dans ce secteur peut aider à la régularisation des immigrantes.

Éducation et jeunesse, pour assurer l’avenir de l’ES

Afin de résoudre le problème de l’employabilité des jeunes dans le futur et de réduire la 
disparité croissante entre l’offre et la demande de main-d’œuvre, l’éducation inclusive et 
continue est considérée comme une stratégie appropriée. Cette solution pourrait également 
contribuer à résoudre le problème de la nécessaire adaptabilité à un monde du travail en 
constante mutation, dans lequel les individus doivent changer de travail et accepter des 
emplois à court terme. En outre, il serait souhaitable que chacun acquiert des compétences 
interpersonnelles en communication et en réseautage professionnel, et que ces compétences 
ne soient pas uniquement acquises pendant les études supérieures.

Autour de ce sous-thème, un total de 9 initiatives d'Afrique, d'Europe et d'Asie ont été 
présentée et ont souligné l'importance de consacrer de l’espace et du temps dès le plus jeune 
âge (école primaire et collège) afin d’encourager les potentiels et les passions, afin que ceux-ci 
deviennent des projets futurs, ainsi que pour identifier les enfants surdoués dès le plus jeune 
âge. Un autre des défis identifiés concerne la facilitation des mécanismes de financement pour 
les entreprises en phase de démarrage, car les jeunes ont de grandes difficultés à obtenir des 
fonds pour démarrer leurs projets.

Les initiatives ont souligné que la promotion de l’économie sociale est une stratégie efficace 
pour faciliter la transition des jeunes travailleurs de l’économie informelle vers l’économie 
sociale et solidaire, pour contrôler la migration des zones rurales vers les grandes villes et 
celle des jeunes, et pour améliorer les biens et services dans les communautés. L'ES permet 
aussi de développer les compétences substantielles des groupes les plus défavorisés en zones 
rurales (jeunes femmes et migrants) dans des pays tels que le Mali ou l’Inde.

Enfin, en mettant l’accent sur la communauté éducative, les intervenants ont souligné 
l’importance d’intégrer des compétences, des outils et des espaces d’actions de transformation 
dans la formation professionnelle afin de contribuer à la promotion des droits humains ayant 
un impact important sur les citoyens.

L’objectif de donner la parole et de l’espace aux jeunes a été accomplie lors du GSEF2018 
non seulement à travers l’atelier thématique organisé à cet effet, mais également à travers la 
rédaction et la lecture de la Déclaration de la jeunesse, dans laquelle les jeunes ont souligné 
la nécessité de disposer d’espaces de rencontre et de partager leurs expériences, leurs 
connaissances et leurs ressources, afin d’assurer la poursuite de cette dynamique.

La session "Travail décent et esprit d'entreprise pour l'inclusion sociale et professionnelle en Afrique"
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Ce dernier chapitre du rapport final du Forum vise à rassembler quelques derniers 
commentaires sur ce que nous considérons comme les accomplissements du Forum 
et qui font maintenant partie de « l’héritage de Bilbao ». Nous nous référons en 

particulier aux trois déclarations lues lors de la session de clôture: la Déclaration de Bilbao, 
la Déclaration de la jeunesse et la Déclaration sur la parité. Les trois déclarations ont été 
rendues possibles grâce à la volonté et à la contribution des différentes familles de l’économie 
sociale, qui - tout en vivant des réalités différentes à travers le monde - partagent le même 
objectif: la promotion d’un modèle de développement fondé sur des valeurs de solidarité, 
d’équité et de transparence.

Pour l’élaboration de la Déclaration de Bilbao, un groupe de travail a été créé en juin 2018. 
Ce groupe de travail a passé en revue les débats et les réussites passées dans le domaine de la 
promotion de l’ES. Il a aussi pris en compte le travail conséquent réalisé par les structures et 
des réseaux de l’ES, en collaboration avec les gouvernements locaux et les villes, sans oublier 
leur rôle actif dans la concrétisation du développement durable au-delà de 2018. 

Sur la base de l’examen et des réflexions issues de la Déclaration de Séoul de 2013 et de la 
Déclaration de Montréal de 2016, le groupe de travail sur la Déclaration de Bilbao a débattu  
des points essentiels à mettre en lumière de nouveau à Bilbao et des éléments de plaidoyer 
qui se devaient d'être inclus dans la Déclaration du GSEF2018.

Six réunions se sont tenues via Skype en anglais et en français - étant donné que les 
participants venaient des quatre coins du monde - et une septième a eu lieu à Bilbao le 30 
Septembre, juste avant l’ouverture du GSEF2018, en présence de tous les membres du groupe 

professionnelle. Du point de vue de la planification, la mise en œuvre de processus de 
réflexion afin d’améliorer les méthodologies de travail dans l'accompagnement de création 
d’entreprises d’insertion est très efficace. Dans ce contexte, il convient de ne pas minimiser la 
nécessité de s’occuper de la formation du personnel impliqué dans ces itinéraires car il occupe 
deux fonctions fondamentales: être le lien dans le processus de formation en premier lieu et il 
se convertit en facteur de succès avec les entreprises d'insertion par la suite.

Transformation des entreprises à travers l’économie sociale

Outre les processus traditionnels de création d’entreprises d’économie sociale par des entités 
entrepreneuriales collectives (par exemple, les coopérative de travailleurs associés et les 
sociétés de travailleurs dans lesquelles la majorité du capital est détenu par les travailleurs), les 
cas de transformation d’entreprises en crise ou sur le point de fermer qui, avant la fermeture, 
décident de devenir des coopératives ou des entreprises de travail pour maintenir l’emploi et 
l’activité productive sont de plus en plus d’actualité. 

4 initiatives provenant d’Espagne et de Belgique ont été présentées, où il a été souligné à 
quel point les initiatives entrepreneuriales de l’ES se sont développées, évoluent et s’adaptent 
aux époques et aux changements sociaux en fournissant des réponses complètes aux besoins 
sociaux des personnes qui se retrouvent en situation de vulnérabilité et à leurs familles.

Grâce à une croissance organisée et durable, soutenant la diversification des activités, et 
surtout grâce à un engagement, une capacité d’initiative et une coopération participative, il a 
été possible de créer des initiatives offrant des services de qualité à la communauté: services 
dans les cantines scolaires et les hôpitaux, horticulture biologique ou économie numérique.

6.
RÉALISATIONS ET HÉRITAGE 
DU GSEF2018

Session parallèle organisé par C.I.T.I.E.S
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déclaration, une première en son 
genre, fait désormais partie de 
l’héritage de Bilbao. 

Concernant la Déclaration de 
parité en faveur de l’égalité et 
de l’économie sociale, il convient 
de noter que c’est la première 
fois qu’une déclaration en faveur 
de l ’égali té est approuvée et 
publiée dans le cadre des forums 
internationaux du GSEF. Dans ce 
cas précis, l’initiative a été lancée 
par REAS-Euskadi, membre du 
CLO, et a été immédiatement 
acceptée par les autres structures 
participantes. REASEuskadi a donc 
commencé à travailler sur un 
texte qui a ensuite été soumis aux 
membres du CLO. Après plusieurs versions, le texte a été accepté pour être présenté et lu dans 
les 4 langues officielles du forum, dans le hall de l’Euskalduna à la fin de la session de clôture. 
Souhaitant afficher un engagement tout aussi fort en faveur de la diversité, la Déclaration sur 
la parité a été lue par cinq femmes du Cameroun, du Canada, de la Corée, de l’Équateur et du 
Pays basque (Espagne).

Outre ces déclarations, cette édition du GSEF2018 a également obtenu d’autres résultats. 

La Commission européenne a estimé que le forum de Bilbao était le lieu idéal pour débattre 
avec des représentants des autorités publiques locales du rôle que peut jouer l’économie 
sociale dans les politiques sectorielles de l’Union européenne afin de promouvoir l’intégration 
et le développement rural, ainsi que pour présenter son programme pilote: « Régions de 
l’économie sociale européenne 2018, pilote », à travers lequel une trentaine de représentants 
de régions européennes et d’autres régions d’Europe de l’Est ont affirmé leur engagement en 
faveur de l’économie sociale. 

Le Forum de Bilbao a également été choisi pour présenter au niveau européen le projet 
autour des accords de paix conclus avec les FARC, financé par l’Union européenne et mené 
en collaboration avec le gouvernement colombien. Ce projet vise à promouvoir l’insertion des 
ex-combattants et la relance économique des zones les plus touchées grâce à la création de 
coopératives.

Parallèlement à ces réalisations, nous ne pouvons ignorer la pertinence de l’engagement 
et du dévouement manifestés par les structures de l’économie sociale de la ville de Bilbao 
au cours des derniers mois, en particulier dans le cadre du travail réalisé par le CLO. Cette 
expérience de travail en collaboration entre institutions et structures locales de l'économie 
sociale est sans aucun doute une réussite, et fait maintenant partie de l’héritage du GSEF2018 
à Bilbao.

de travail et d’autres acteurs importants de l’ES d’Espagne et d’Europe. Les membres du 
groupe de travail, les organisations internationales et les acteurs de l'ES (tant au niveau local 
que global) se sont tous mis d'accord sur le contenu de la Déclaration de Bilbao, qui doit 
constituer dans le futur une pierre angulaire significative sur le chemin vers un développement 
local inclusif et durable. La Déclaration de Bilbao a été annoncée lors de la cérémonie de 
clôture le 3 Octobre, puis a été partagé sur le site du GSEF2018 dans les 4 langues officielles.

En ce qui concerne la Déclaration de la jeunese, l’initiative a vu le jour pendant le Forum 
lui-même dans le but de donner plus de visibilité aux jeunes et d'inclure leur(s) point(s) de 
vue au sein de la Déclaration finale de Bilbao. Tout d’abord, un comité a été formé par le 
représentant du Réseau des jeunes coopératives européennes et un représentant de l’aile 
jeunesse du Chantier de l’Économie Sociale. Ils ont rédigé le texte de la Déclaration et l’ont 
validé auprès des jeunes participants du Forum et de 100 jeunes militants sociaux via les 
réseaux sociaux. Le texte ainsi élaboré a été partagé dans un groupe de discussion au sein du 
Forum où il a reçu davantage de commentaires et d’avis. 

Une fois le texte approuvé et validé, il a été convenu lors d’une réunion avec la Secrétaire 
Générale de GSEF de ne pas l’inclure dans la déclaration finale mais de lui attribuer plutôt 
un espace de visibilité propre, compte tenu du fait que l’implication et la participation des 
jeunes sont essentielles pour le progrès du GSEF en tant que réseau et pour l’avancement de 
l’économie sociale en général. Ainsi, la Déclaration de la jeunesse a été lue lors de la session 
de clôture du Forum, lançant un challenge pour l’édition 2020 du GSEF: au moins 35 % des 
participants à la cinquième édition devraient avoir moins de 35 ans. Et c’est ainsi que cette 

5 représentantes lisant la Déclaration de parité en faveur de l'égalité et de l'économie sociale

Déclaration de la jeunesse présentée à la cérémonie de clôture
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Nous, les 1700 personnes originaires de 84 pays, participantes au Forum mondial de l'économie 
sociale 2018 - GSEF2018 à Bilbao - affirmons fermement que le développement économique au 
service des peuples et de la planète, ne laissant personne de côté, est enraciné dans les principes 
de démocratie, de justice sociale, de solidarité, de diversité et de paix.

Contexte actuel

L’ampleur et la rapidité avec lesquelles les défis actuels se développent sont sans précédent. Les 
technologies de rupture et l'intelligence artificielle, le changement climatique, la mondialisation, les 
migrations et les changements démographiques façonnent une nouvelle réalité dans laquelle notre 
paradigme de développement actuel peine à s'adapter. Un marché du travail en pleine mutation 
avec des formes d'emploi de plus en plus atypiques et précaires appelle de nouvelles stratégies 
pour aborder l'avenir du travail. L'innovation politique pour surmonter les défis rencontrées par 
nos villes et leurs communautés pour garantir un travail décent, la protection sociale, la prospérité 
pour tous ne peut être réalisée qu'avec la participation accrue de toutes les parties prenantes à 
ce processus. La co-construction de politiques publiques est intégrée dans l'économie sociale 
aujourd’hui.

Malgré la diversité des termes, l'économie sociale (ES) et l'économie sociale et solidaire 
(ESS) partagent les mêmes valeurs de primauté des personnes sur le capital, de gouvernance 
démocratique et d'engagement pour une transition écologique et juste. Les tendances récentes 
dans de nombreux pays et régions démontrent que les jeunes sont de plus en plus attirés par 
ces valeurs et principes et souhaitent travailler collectivement afin de les atteindre dans tous les 
secteurs.

Nous reconnaissons l'importance de localiser les 17 Objectifs de développement durable (ODD) 
pour la mise en oeuvre réussie du Programme de développement durable 2030.
La contribution de l’ES et de l'ESS à la construction d'une société plus durable, inclusive et 
résiliente est de plus en plus reconnue par les agences des Nations Unies, les gouvernements 
et la société civile comme essentielle pour atteindre ces objectifs. De grands efforts à cet égard 
sont réalisés par les nombreux acteurs et réseaux présents aujourd’hui. Le Forum mondial du 
développement économique local ainsi que la ressource en ligne localiser les ODD sont des 
exemples de cet effort pour faciliter et cartographier les efforts de localisation à l'échelle mondiale.

Engagement envers l’économie sociale et l’économie sociale et solidaire 

De nombreux gouvernements nationaux et locaux ont adopté un cadre législatif et des politiques 
publiques qui promeuvent les entreprises et organisations ESS et ES afin de fournir des solutions 
efficaces et innovantes pour répondre aux besoins locaux dans tous les secteurs économiques. 
Ils ont également soutenu les budgets participatifs, les monnaies locales et les mécanismes 
de finance solidaire, et ont consacré des marchés publics avec des clauses spécifiques. Ces 
mesures, lois et politiques ne permettent pas seulement l’extension et le partage des pratiques 
locales à travers les territoires, mais sont aussi des catalyseurs pour un changement systémique 

au niveau macro dans lequel l’ES et l’ESS contribuent à la transformation démocratique et 
inclusive de nos sociétés.

Valeurs et compétitivité pour un développement local inclusif et durable

Les entreprises et organisations ESS et ES sont viables, efficaces et génèrent des valeurs sociales 
et des retombées économiques. Leur compétitivité réside dans l’impact social généré par leur 
activité, les bénéfices économiques étant réinvestis dans la communauté ou l’organisation elle-
même, leur permettant de poursuivre leur mission.

Localement, elles doivent être conscientes de l’impact environnemental de leurs activités et 
s’adapter en conséquence. Les entreprises ES et ESS encouragent et créent un emploi décent 
intégré dans les valeurs de justice sociale et de respect des droits des travailleurs. La souveraineté 
et la transparence sont davantage présentes dans leurs chaînes d'approvisionnement, fournissant 
des biens et des services basés sur les besoins de la communauté qu'elles servent. La 
gouvernance et les pratiques de gestion démocratiques sont au coeur de leur raison d'être.

Ces valeurs et principes soutiennent l'engagement en faveur de l'inclusion active des minorités et 
des groupes vulnérables, tels que les femmes, les jeunes, les personnes âgées et les personnes 
handicapées, et constituent les fondations d'une société pacifique et résiliente ancrée dans la 
solidarité et la confiance. 

Résolutions

Sur la base de la Déclaration de Montréal de 2016, nous, les représentants d’organisations ESS et 
ES, de gouvernements locaux et régionaux, de réseaux et d'autres partenaires, nous engageons à: 

○○ �Poursuivre la co-construction et le co-développement de politiques publiques et affirmer le 
rôle central que joue chacun d’entre nous pour surmonter les principaux défis auxquels sont 
confrontées nos villes et communautés

○○ �Prioriser et poursuivre nos efforts pour soutenir et financer les processus et les forums qui 
rassemblent et coordonnent les contributions de la société civile

○○ �Reconnaitre et soutenir la recherche qui identifie les besoins et l'expertise des entités ES et 
ESS et mesure leur impact, dans le but d'améliorer les connaissances des acteurs à tous les 
niveaux et de favoriser la diffusion des meilleures pratiques

○○ �Plaider pour que les États membres demandent une résolution de l'ONU sur l'économie 
sociale et solidaire 

○○ �Collaborer davantage au développement de liens entre les territoires (urbains et ruraux) et 
oeuvrer à une plus grande cohérence des politiques à tous les niveaux de gouvernement (local, 
régional, national, international)

○○ �Mobiliser des financements éthiques, alternatifs et solidaires ainsi que l’épargne locale pour 
soutenir le développement ultérieur de l’ES et de l’ESS

○○ �Améliorer les pratiques environnementales pour devenir plus transparentes dans les circuits 
de production

Nous nous efforçons de parvenir à ces résolutions en tirant parti des rôles, des responsabilités et 
des forces de chacun d’entre nous (entités ESS et ES, gouvernements, universités, instituts de 
recherche, Nations Unies et autres organisations internationales) et en collaborant à un niveau 
permettant d’assurer un développement local inclusif, résilient, juste et durable.

DÉCLARATION DE BILBAO
3 Octobre 2018 Bilbao
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Le 8 mars dernier, des milliers de femmes du monde entier ont participé à une grève générale 
sans précédent, un arrêt de travail qui a touché l'emploi en général, mais aussi les citoyens et 
la consommation, et qui prétendait montrer à la société que quand les femmes font la grève le 
monde vacille.

Cette grève générale, où nous, les femmes, avons revendiqué l'urgence de garantir l'égalité des 
genres et de mettre fin aux diverses violences qui affectent nos vies, s'est accompagnée de 
manifestations de masse. À Bilbao aussi, de même que dans de nombreuses autres villes du 
monde, une manifestation a envahi les rues de femmes, mais aussi d'hommes, réclamant la fin 
des inégalités de genre.

L'économie sociale n'est pas, ne peut pas être, étrangère à ces revendications. Car, précisément, 
au sein de bon nombre de nos modèles d’entreprises et d’organisations, nous considérons l’équité 
de genre comme l’une de nos valeurs. Bien souvent, il ne s’agit pas de simples déclarations 
d’intention, mais de véritables réalités, que les femmes ont, quotidiennement, progressivement 
conquises.

Cependant, malgré les actions mises en place par les organisations de l’économie sociale en 
faveur de l’égalité de genre, malgré les progrès réalisés ces dernières années, la motivation des 
femmes et les décisions prises par elles dans leur réalité quotidienne, il reste encore des défis à 
relever.

Car nous reproduisons, bien souvent sans nous en rendre compte, les relations de pouvoir 
de genre. Et ce, malgré le fait que les valeurs que nous défendons et sur lesquelles nous 
construisons nos projets économiques et professionnels mettent précisément au centre de nos 
activités les personnes, toutes les personnes, et visent à garantir l’égalité des chances et l’équité, 
comme pilier fondamental de l'économie sociale.

La solidarité, la coopération, la démocratie sont des valeurs fondamentales de l’économie sociale 
et qui devraient donc garantir l’égalité de genre dans une économie sociale inclusive. 

De même, pour progresser vers la pleine égalité entre les femmes et les hommes, au sein de 
l’économie sociale et sur la base de nos valeurs, il est nécessaire que nous commencions à 
prendre des mesures importantes. Par conséquent, nous nous engageons à :

○○ �Promouvoir un marché du travail inclusif qui, tout en tenant compte de la diversité et des 
différences, garantisse l'égalité des chances pour toutes les personnes et un emploi digne et 
de qualité.

○○ �Rejeter catégoriquement toute forme de discrimination, car pour contribuer à l'amélioration 
des conditions de vie, le modèle de développement doit reposer sur la participation égalitaire 
des femmes.

○○ �Transformer nos processus de travail pour rendre visibles et prendre en compte toutes 
les tâches, productives et reproductives, qui rendent l’économie possible et durable, en 

reconnaissant la valeur économique et sociale des soins.
○○ �Générer des protocoles et des réponses immédiates de refus et de rejet des violences 
machistes, pour éliminer ces comportements de nos organisations et de la société.

○○ �Travailler pour améliorer les pratiques des organisations de l’économie sociale en matière 
d’égalité de rémunération et de représentativité au sein de nos organes de décision, en 
éliminant les écarts de salaires ou les plafonds de verre.

○○ �Promouvoir l’économie sociale pour qu’elle soit l’un des piliers des villes du futur et contribue 
à créer des espaces de convivialité en égalité et de citoyenneté inclusive.

○○ �Sensibiliser et générer une conscience critique autour de nous. Autonomiser, préparer et 
former pour réclamer l’égalité de genre dans tous les espaces nécessaires, à l'intérieur et à 
l'extérieur de l'économie sociale. 

Et ne pas oublier que l'économie ne peut être sociale que s'il s'agit d'une économie féministe, 
inclusive, solidaire et équitable!

ÉGALITÉ DE GENRE ET ÉCONOMIE SOCIALE. 
Déclaration en faveur d'un modèle économique et 
social inclusif
3 Octobre 2018 Bilbao
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Vision de la jeunesse

Nous croyons qu’un travail décent est un puissant outil pour transformer un monde du travail qui 
aliène et exploite, et pour faire face aux multiples crises auxquelles nous sommes confrontés. 
Nous sommes des citoyens, des étudiants, des bâtisseurs de communautés, des explorateurs, 
des parents, des militants, des coopérateurs, des acteurs du changement, des entrepreneurs 
pour n’en nommer que quelques-uns ! Mais nous nous rassemblons autour de valeurs et de 
principes d’égalité, d’engagement, de sécurité économique, d’égalité salariale, d’opportunités 
pour s'exprimer et utiliser nos compétences au profit de la société, de collaboration plutôt que de 
compétition, d’égalité de propriété, de droits démocratiques et de cultures de participation pour 
influencer nos conditions de travail et de vie.

Le « business as usual » ne fonctionne plus. Mais nous sommes unis pour explorer, ré-imaginer 
et construire ensemble un mouvement ambitieux, inclusif et critique pour exiger le changement et 
créer ensemble nos visions du futur. Nous devons faire appel au pouvoir de la solidarité pour avoir 
un impact systémique réel. Nous voulons utiliser les entreprises sociales comme vecteur d’impact 
social ainsi que pour préserver et protéger notre environnement - et non pour le détruire. Nous 
avons besoin d'opportunités pour nous autonomiser, partager nos histoires, nos connaissances 
et nos ressources. Nous avons besoin d’espaces où nous réunir et assurer la continuité de ce 
mouvement afin d’aller plus en profondeur et de viser plus haut.

Recommandations 

Nous croyons que les espaces et la participation des jeunes ne doivent pas être construits 
en parallèle des espaces du mouvement. En tant que partie prenante de l'avenir de l'ESS, la 
«jeunesse» n'est pas une question à traiter dans un espace circonscrit. C'est une génération qui 
a des projets, des opinions et des visions pour la plupart ou même pour tous les thèmes abordés 
dans la programmation. Significativement moins de jeunes ont participé au GSEF2018 que nous 
ne l’anticipions. L'ESS bénéficiera directement d'une plus grande participation des jeunes dans 
ses structures, à mesure que celles-ci comme le GSEF deviendront plus inclusifs et attractifs pour 
les jeunes.

Ainsi, nous croyons que les structures de l'ESS et l'association GSEF devraient formuler des 
objectifs de participation des jeunes plus élevés, à la fois en tant que conférenciers, portes-parole 
et participants aux événements. Des données devraient être collectées sur l'âge des participants 
et un objectif chiffré - nous suggérons 35% - devrait être défini pour les participants de moins de 
35 ans, en plus de leur permettre de bénéficier d'un financement. Un objectif devrait également 
être fixé pour encourager la participation des moins de 25 ans, ces «jeunes plus jeunes» souvent 
oubliés.

En outre, nous croyons que cette intégration de la jeunesse dans le mouvement mondial doit venir 
avec une voix permanente. Si l’augmentation de la participation de jeunes dirigeants de l'ESS du 
monde entier est atteinte de manière significative pour le GSEF2020, le programme devrait inclure 

une plénière de jeunes pour favoriser la collaboration. Nous espérons qu'un réseau international 
de jeunes leaders pourra émerger de cette réunion et qu'il contribuera aux travaux de l'association 
GSEF avant et entre les événements. Nous espérons également que les structures nationales et 
locales de l'ESS pourront faire place à leur propre jeunesse et lui donner du pouvoir.

Enfin, nous devons reconnaître que la majorité des jeunes qui bénéficieront de l’ESS et qui l’utilisent 
aujourd’hui pour changer leurs moyens de subsistance se trouvent dans les pays du Sud et qu’ils 
sont particulièrement sous-représentés dans notre mouvement. Face aux importants obstacles à 
l’accès aux événements internationaux, des efforts et des ressources spécifiques devraient être 
affectés pour encourager et soutenir la participation des jeunes des pays du Sud dans les réseaux 
mondiaux de l’ESS et les futures éditions du GSEF.

DÉCLARATION DES JEUNES
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